Conclusions de Guillaume de La Taille, rapporteur public

M. S. est une personne de nationalité sénégalaise, initialement autorisée à séjourner en France en qualité d’étudiant, qui a sollicité du préfet de la Gironde, par deux demandes successives, la délivrance d’une nouvelle carte de séjour temporaire. Par un arrêté du 18 mai 2017, le préfet de la Gironde a refusé de lui délivrer ce titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé son pays de renvoi. Le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté le recours pour excès de pouvoir formé par M. S. contre cet arrêté. M. S. vient en appel devant vous.

1 Appel du rejet des conclusions en annulation du RTS
L’essentiel de l’argumentation de M. S. consiste bien entendu à faire appel du rejet de son recours contre le refus de séjour.

1.1 Régularité du jugement attaqué

A la page 10 de sa requête, M. S. critique la régularité du jugement attaqué en invoquant, implicitement mais nécessairement, l’article L. 9 du code de justice administrative qui rappelle le principe de motivation des décisions de justice. En vertu de ce principe, le juge du fond doit répondre de manière expresse à tous les moyens opérants soulevés devant lui (Section, 1960-03-25, 35805, A, Sieur Boileau). M. S. avait soulevé devant le tribunal, notamment, le moyen tiré de ce que le préfet aurait failli dans son usage des critères légaux pour l’application de l’article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Le tribunal, qui a dûment répondu, pour l’écarter, au moyen tiré de ce que l’administration aurait commis une erreur d’appréciation dans l’application de ces dispositions, n’a en revanche nullement répondu à ce moyen d’erreur de droit, qui n’était pas inopérant. Son jugement est donc irrégulier dans la mesure où il statue sur les conclusions de M. S. dirigées contre le refus de séjour. Aussi l’annulerez-vous dans cette mesure et évoquerez les conclusions correspondantes.
1.2 Légalité externe
Au chapitre de la légalité externe, M. S. invoque seulement l’article L. 211-2 du code des relations entre le public et l’administration, en vertu duquel les personnes ont le droit d’être informées sans délai des motifs de certaines décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent, et notamment, des motifs des refus d’autorisation.

Mais l’article L. 211-5 du même code précise qu’est seul exigé à cet égard l’énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision. Il en résulte qu’un refus d’autorisation, tel un refus de séjour, doit seulement préciser en droit les conditions qui, dans les dispositions invoquées par le demandeur, auraient dû être réunies pour que la réclamation de celui-ci puisse être accueillie, et en fait, les éléments retenus pour estimer que ces conditions n’ont pas été satisfaites (cf. respectivement, 5 / 3 SSR, 1990-05-18, 91858, A, Association arménienne d'aide sociale ;  5 / 3 SSR, 1990-05-18, 105061, A, Association Radio-Panoramas). 

L’arrêté contesté fait état de ce que, pour refuser à M. S. le titre de séjour qu’il sollicitait, le préfet s’est fondé, tout d’abord, sur le 1° de l’article L. 313-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. En vertu de ces dispositions, dans leur rédaction applicable, la carte de séjour temporaire autorisant l'exercice d'une activité professionnelle est délivrée à l'étranger titulaire d'un contrat de travail visé par l’autorité administrative en application du code du travail. Le préfet a constaté que, par un arrêté du 14 décembre 2016, confirmé sur recours gracieux le 28 mars suivant, il avait lui-même refusé, en application du code de travail, de viser le contrat de travail conclu par M. S. avec un restaurant en vue d’exercer les fonctions de plongeur. Par suite, M. S. ne disposant d’aucun contrat de travail visé, ne devait pas se voir délivrer une carte de séjour temporaire en vue de l’exercice d’une activité professionnelle salariée.
L’arrêté contesté fait état également de ce que le préfet s’est fondé, en outre, sur l’article L. 313-14 du même code. En présence d'une demande de régularisation présentée sur ce fondement, l'autorité administrative doit d'abord vérifier si des considérations humanitaires ou des motifs exceptionnels justifient la délivrance d'une carte portant la mention "vie privée et familiale", ensuite, en cas de motifs exceptionnels, si la délivrance d'une carte de séjour temporaire portant la mention "salarié" ou "travailleur temporaire" est envisageable.
 Le préfet a considéré que rien dans la situation de M. S. ne justifiait qu’il lui soit délivré une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale », ni même, à défaut, une carte de séjour temporaire portant la mention « salarié ».
Dans ces conditions, l’arrêté contesté comporte les motifs de droit et de fait qui fondent le refus de séjour litigieux. Dès lors, M. S. n’est pas fondé à se prévaloir de l’article L. 211-2 du code des relations entre le public et l’administration.

1.3 Légalité interne

Nous en venons aux moyens de légalité interne.
1.3.1 CESEDA L. 313-10 1°

M. S. invoque en premier lieu plusieurs moyens dirigés contre le motif tiré du 1° de l’article L. 313-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

1.3.1.1 Erreur de droit
Précisons d’emblée que, comme nous l’avons dit incidemment, l’octroi de la carte de séjour temporaire pour l’exercice d’une activité professionnelle salariée sur le fondement de ces dispositions est subordonné à la délivrance, sur demande de l'employeur, d'une autorisation de travail par l'autorité administrative (7 / 2 SSR, 2014-10-08, 375254, B, Ministre de l'intérieur c/ Société CIGAL). Par suite le préfet peut se borner légalement à opposer au demandeur d’un tel titre que cette autorisation de travail n’a pas été régulièrement réclamée ou, comme en l’espèce, qu’elle a été refusée.
1.3.1.2 Exception d’illégalité
M. S. excipe, dans ces conditions, de l’illégalité du refus d’autorisation de travail que, le 14 décembre 2016, le préfet lui a opposé, avant que de, le 28 mars 2017, le lui confirmer. Mais l'illégalité d'un acte administratif, qu'il soit ou non réglementaire, ne peut être utilement invoquée à l'appui de conclusions dirigées contre une décision administrative que si cette dernière a été prise pour son application ou s'il en constitue la base légale (Section, 2011-07-11, 320735 320854, A, Société d'équipement du département de Maine-et-Loire Sodemel et ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration). Le refus de séjour contesté n’a pas été pris pour l’application de ce refus d’autorisation de travail, qui n’en constitue pas davantage la base légale. L’exception tirée de l’illégalité du refus d’autorisation de travail est donc inopérante et doit être écartée comme telle.

M. S. n’est donc nullement fondé à critiquer la validité du motif tiré de ce qu’il ne remplissait pas les conditions pour obtenir la carte de séjour temporaire prévue au 1° de l’article L. 313-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

1.3.2 CESEDA L. 313-14

M. S. critique en deuxième lieu les motifs pour lesquels le préfet lui a refusé une carte de séjour temporaire portant la mention « salarié » sur le fondement de l’article L. 313-14 de ce même code.

1.3.2.1 Erreur de droit
Son premier moyen, à cet égard, est ce moyen d’erreur de droit auquel le tribunal avait omis de répondre. Selon lui, l’administration n’aurait pas appliqué les critères appropriés. 
Comme il vous le rappelle en substance, il appartient à l’autorité administrative, sous le contrôle du juge, d’examiner, notamment, si la qualification, l’expérience et les diplômes de l'étranger ainsi que les caractéristiques de l'emploi auquel il postule, de même que tout élément de sa situation personnelle dont l’étranger ferait état à l’appui de sa demande, tel que par exemple, l’ancienneté de son séjour en France - peuvent constituer, en l’espèce, des motifs exceptionnels d'admission au séjour (2 / 7 SSR, 2010-06-08, 334793, A, Sacko et autres).

Toutefois, il ressort tant des motifs de la décision contestée que des écritures en défense de son auteur devant le tribunal que le préfet a pris en considération l’expérience et les qualifications de M. S., son métier de plongeur et l’extension de ses missions à la préparation de produits et à la participation au service ; il a tenu compte également de la durée et des conditions de son séjour, ainsi que de sa situation familiale et personnelle. Dans ces conditions, il n’a pas commis d’erreur de droit.
1.3.2.2 Erreur d’appréciation
M. S. soutient ensuite que le préfet aurait commis une erreur d’appréciation.

Mais il résulte des dispositions de l'article L. 313-14 du code que le législateur a entendu laisser à l'administration un large pouvoir pour apprécier si l'admission au séjour d'un étranger répond à des considérations humanitaires ou si elle se justifie au regard des motifs exceptionnels que celui-ci fait valoir. Dans ces conditions, il appartient seulement au juge administratif, saisi d'un moyen en ce sens, de vérifier que l'administration n'a pas commis d'erreur manifeste dans l'appréciation qu'elle a portée sur l'un ou l'autre de ces points (2 / 7 SSR, 2007-11-28, 307036, A, Mme Zhu).
M. S., qui a conservé des attaches familiales au Sénégal, n’en a pas en France. Son ancienneté sur notre territoire est modeste. Il ne justifie ni de compétences, ni d’une insertion particulières. Dans ces conditions, en estimant que son admission au séjour ne se justifiait pas au regard des motifs exceptionnels que M. S. lui avait fait valoir, le préfet n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation.

La critique par M. S. du motif tiré de l’article L. 313-14 n’est donc pas davantage fondée que celle qu’il avait dirigée contre l’autre motif.

M. S., par conséquent, n’est en rien fondé à critiquer la légalité interne du refus de séjour.

Dès lors, ses conclusions tendant à l’annulation de ce refus doivent être rejetées.

2 Appel du rejet des autres conclusions

Si vous nous avez suivi, il vous restera à examiner, par l’effet dévolutif de l’appel, le rejet des conclusions de M. S. contre les mesures prises en vue de son éloignement.

Vous écarterez d’abord, compte tenu de ce qui précède, l’exception tirée de l’illégalité du refus de séjour.

M. S. invoque en outre, contre l’obligation de quitter le territoire français, son droit au respect de sa vie privée et familiale, tel que garanti par l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Certes M. S. a travaillé. Mais il n’est entré en France que le 6 septembre 2013 à l’âge de vingt-six ans. Comme nous l’avons dit, il a bien davantage d’attaches au Sénégal, où résident notamment ses parents, que sur notre territoire, où il est célibataire, sans charge de famille et où il ne fait état d’aucune attache d’ordre privé. Ses titres de séjour en qualité d’étudiant ne lui donnaient pas vocation à s’installer durablement. Il ne justifie pas d’une insertion sociale particulière. Dans ces conditions, en lui faisant obligation de quitter le territoire français, le préfet n’a pas porté à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée aux buts en vue desquels il a pris cette mesure. Dès lors, l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’a pas été violé.

Vous confirmerez ainsi le rejet, par le tribunal, des conclusions de M. S. tendant à l’annulation de cette mesure, de celle qui lui accorde un délai de départ volontaire de trente jours, et de celle qui fixé son pays de renvoi.

Par ces motifs nous concluons :
- à l’annulation du jugement attaqué en tant qu’il statue sur les conclusions à fin d’annulation du refus de séjour ;

- et au rejet du surplus des conclusions de première instance et d’appel de M. S..
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